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INTRODUCTION

Madame le Coroner,

Li RigrôUDimenî Prouinciai des maisons d'hébergement et de transition
leur fsmmis uiêtimti d§ uiaienci conjugale désire UQUS remercier de
nous offrir l'opportunité de nous eHprimer publiquement sur la
problématique sociale qu'est la uiolence conjugale ainsi que sur le
traittmtnt judiciaire dis crimes commis en uiolence conjugale.

Le Rigroupimint Prouinciai est le porte-parole de 4? des 77 maisons
dhibirgimint pour femmes uictimes de uiolence conjugale réparties à
tr iutr i là prouincs de Québec, Cet organisme autonome à but non
lucratif i uu i i jour an féurier 1979, et uise la prise de conscience
eoilgttiue de la problématique des femmes uictimes de uioience
conjugale. Le Regroupement Prouinctai se définit comme un groupe de
pre^ion, d'échange et de serulces: information, préuention, formation,
stnsibilisaton, éducation du milieu. II représente les maisons membres
dsuani lis instances publiques et gouuernementales. Il sensibilise la
papulitian af las organismes publics au» problèmes des femmes uictimes
di uioiince conjugale» ii en dénonce les causes et fauorise la recherche
di solutions pour qui que cesse la uiolence faite aux femmes. Dans son
iouci d'isiurer un seruïcs de qualité aux femmes, le Regroupement
Prouinciai a aussi comme mission de permettre une réflexion et une
formation continues auH interlignantes en maison d'hébergement, il a
donc déueloppé un programme de formation ainsi que des mécanismes
d'information accessibles aux maisons membres.

Lis milisni membres ont, a ce jour, hébergé autour de 75 non femmes.
Pour I i nu i t innés 1990-1991, elles ont répondu à plus de 158 ooo
dimindei d aide di uictimes d@ uiolence conjugale (1). Rinsi, les maisons
d'hébergement, mises en place depuis presque 2Q ans déjà, ont déueloppé
une compétence en matière d'interuentton auprès des femmes uictimes
de uioience conjugale et de leurs enfants.

Pour i i î fini di c i t î i tnquitï, nos commentaires couurlront trois uoiets.
Oint un primitr timpi* nous énoncerons notre analyse quant aux assises
d§ l i uioiinci conjugale; dans un deuxième temps, nous examinerons la
judlclirliaiton dis Infractions commises en uiolence conjugale; et dans
un troisième temps, nous proposerons des pistes de solutions qui, nous le



croyons* âioîfènï ê! prôfégïfônt diuântigë les femmes uictimes de
uiolence conjugale.

Rujourd'hul, nous tenons à réaffirmer que les délits commis en uiolence
conjugale dôiuint être traités comme tout autre crime perpétré enuers la
iStiëtë, ëî de £ê fait, iintêruantion saciâla ns doit pas sa substituer à
rinteruenîion judiciaire.

Une étude» subuentlonnée par le National Institute of Mental Health au»
États-Unis* révèle que le nombre de femmes battues par leur conjoint a
diminué de 21% dans ce pays entre 1975 et 1985. On compterait
maintenant 1,3 millions de femmes uiolentées par leur conjoint, soit
375,000 de moins qu'en 1975. Les chercheurs, qui ont comparé des
ifâtiitiquis portant sur 3 500 foyers en 1985 et 2 100 en 1975,
iHpHQUint ett f i diminution par trois facteurs principaux un plus grand
nsmbfi dt rifugit pour femmes battues, plus de publicité contre la
ulolinci faite aun femmes et, une interprétation plus stricte des lois."
(Québec Science, mars 1986).

Nos recommandations n ont pas la prétention de se uouloir la panacée qui
assurera aun femmes uictimes de uioience conjugale une protection à
îouti épriuui mais, comme tous les autres interuenants et interuenantes
à cette enquête, nous tenons à collaborer à cette réfienion sociale.

1. Regroupement Provincial des maisons d'hébergement et de transition pour
femmes victimes fli uioience csnjugaie. 'Barrière les chiffres f i - 9 1 *.



LES ASSISES DE LR VIOLENCE C0NJU6RLE

Qui est à l'abri de la uiolence conjugale? Personne! Aucune femme,
aucun enfant.,, il arriue même que des hommes en soient uictimes, mais
cç!9 decnçurs çncçpîionnç! çt n'o p?* !B cûnitîèrs épidéniiqus d§ Si
uioience îaite auH remmes.

Hiftoriqutmintp les femmes étaient soumises aun hommes. Oans le droit
romain, l i t maris ou beauH-pères ouatent sur les femmes mariées le droit
de uië ou de mort. Dans l'ancien droit, Beaumanoir accordait auH maris le
droit de battre leurs femmes quand elles ne voulaient pas leur obéir
pouruu que ce soit modérément et sans que mort sensuiue (1). Le droit
ëânan au Mayin ftgt permettait sHpIicitament auH maris de battre leurs
femmes (2).

Ru Québec, jusqu'au début des années 60, les femmes doiuent obéissance
sn uertu de l'autorité maritale. Il est nécessaire d'auoir des chefs de
famille qui assurent la pain et l'ordre disent les législateurs. La
conséquence de cette autorité des hommes sur les femmes fait en sorte
qu'en piut de les protéger, les maris ont aussi le droit de corriger leurs
épouses.

Li nouuiiu Code ciuii du Québec de 1981 mettra enfin un terme à cette
Inégalité in proclamant l'égalité des époun. Nais il faudra attendre 1986
(Politique du ministère de la *Justice)(3) pour que le droit criminel
s'applique aun agressions commises par un conjoint sur sa compagne.

L'inégalité entre les hommes et les femmes, qui a été trop longtemps
intrittnue par toutes les institutions de la société, a eu et a encore de
nombreuses répercussions sur la nie des femmes. fl cet effet, les chiffres
sur l i yiQiinci conjugale sont éloquents.

flu Québec, on estime à 300 000 le nombre de femmes qui sont uictimes
de uiolence conjugale (4). Plus de ô 500 cas de uiolence conjugale ont été
rapportés aun corps policiers en 1987, 8 000 en 1988, près de 9 500 en
1989, et 10 154 en 1990.(5)

Lit gutîtisni gui nous ulennent logiquement en tête sont: Comment
iHpiiquir i i ulelinei conjugili ? Pourquoi cette uiolence est-elle dirigée
précisément contre les femmes ?



iHpif i inçi auprès d i CÏS Qirniiris nous suggère malheureusement
uns mu\B répomBi la ululante conjugale est un moyen pour l'homme de
contrôler sa compagne, Nous deuons garder constamment en mémoire
qui la uîoiênce conjugale est d'abord perçue par certaines personnes
comme uns prérogâtius accordée aun hommes.

f § limiter à faire ce triste constat nous entraînerait dans un pessimisme
dès plus sombre et constituerait un déni de justice enuers les femmes.
Nous continuons d i penser que les femmes doiuent reprendre leurs droits
sur leur corps et sur leur uie en dénonçant leurs conjoints agresseurs et,
paraiièîemantp ie système judiciaire doit répondre adéquatement aun
dénonciations en tenant responsables les hommes ayant commis des
délits contre leur compagne.

t, Jean Pineau, Mariage, séeiratian. amorce. L'État da droit an
Montréal, Presses de f'Uniuemté de Montréal, 1976, p. 85.

2. Elleen Power, Les femmes an Magea flge. Paris, Aubier Montaigne, 1979, p. 21.

1, Ministère de la Justice et du Solliciteur générai, f alitfaiie i iateruei i t lan en.
matière <e uiafeaee eonjaqaie. Bibliothèque natisnais du Quéôec, î9Q6a 56 p.

4. Ministère des affaires sociales, Bae politique d'aide au» femmes
piolentée?. Bi&Holhèque nationale da Qué&sc, 1995, p, 10

5. Direction générale de la sécurité et de la pr&uention, ministère de ta sécurité
publique, Statistiques 1987-1988-1989, uialeace caajqqale. Bibliothèque
nationale du QuéDec, 1988-1989-1990.



Lfl JUDSCIRB1SBT10N DES CRIMES COMMIS EN UIOLENCE CONJUGBLE

En 1986, la politique ministérielle du Ministre Herbert Marn criminalisant
la uioience conjugale a enîin donne un mandat clair au» seruices policiers
i l iu système judiciaire* Oès iors, la uiolence conjugale a non seulement
Été jugée inacceptable mais aussi considérée comme un crime, au même
titre que tout autre crime commis contre la personne. Les femmes
pouyaient donc croire qu'à trauers le système judiciaire, elles seraient
crues, écoutées et par conséquent, protégées.

Mâintinant qui i État reconnaît la nécessité d'amener les contreuenants
in uislence conjugale deuant l'appareil Judiciaire, il nous est apparu

i g éuaiuar la façon dont sont traitées ces infractions. Pour ce
le Regroupement Prouincial a réalisé une recherche sur le

traitement judiciaire dans deun districts qui a été rendue publique en
nouembre 1991. ?;

L ûuurage Les tribunaun et le uloience conjugale: portrait dans deun
districts judiciaires" effectué par Me Liliane Côté, comprend une analyse
quintitatlye basée sur l'étude de 267 dossiers judiciaires en 1983 et une
inaiyi i quaiitatlys à partir du témoignage anhaustif de 10 femmes
uictimis de uîoience qui ont porté plainte.

De façon générale, la recherche de Me Cote démontre que plusieurs
crimes sont commis en uîoience conjugale. Contrairement à ce que Ton
pourrait croire, les accusations portées contre les contreuenants ne se
limitent pas aun uoies de fait mats uarient entre l'usage d'une arme à feu
ion di la pirprêtatlon d'une Infraction en passant par le fait de proférer
di t menaces et à l'agression armée. Me Côté relèue plus de ulngt chefs
d'iccuistisn lis plus couramment utilisés. De même, on y dénote que les
Sintincss dans les cas de uiolence conjugale, eomparatîuement aun
Sinttncts rendues dans lis autres c§s d'infractions contre la personne»
sont è piu près similaires dans les cas d'emprisonnement à cette
différence près que les sentences sont sensiblement plus longues que les
cas d'infraction contre la personne en général.

Quant à la partit de son ouurage traitant de l'analyse quaiitatiue, elle
rapporte qui l i t femmes doiuent auoir une bonne dose de courage pour
inîriprendri d§§ procédures judiciaires, Quand elles décident de porter-
plainte, elles expriment clairement leur besoin d'être soutenues



; _ i _ 4. _ *

§ Ï judicîiîrïfî i int pour mi t î rs fin â la uloience qu'ailes
uiytnt, U support que leur fournira le système judiciaire est largement
tributaire des Indiuidus quelles rencontreront et de ieur degré de
sensibilisation à la problématique de ia uiolence conjugale.

Tout au long du pFûÉiîSUi judieiâiri, Its femmes ont peu de soutien. Elles
ont uÉcu la LMslinci conjugale clans Hsolement et elles feront face à
l'appareil judiciaire dans des conditions similaires où elles se demandent
parfois si ce sont réellement elles les uictirnes.

NOS RECONNflNDflTIONS

Four soutenir las femmes uictlmes de ulolsnce conjugale dans leurs
démarches, pour une meilleure compréhension du phénomène de la
yjQltnee conjugale par tous les interuenants du système judiciaire et de
la magistraturs, nous proposons les recommandations suluantes:

flTTENDU que les interuenants du système judiciaire doiuent être
sensibilisés à la problématique de la uiolence conjugale;

flTTENDU quB les femmes utolentées ont besoin de support et
d'accompagnement tout au long du processus judiciaire;

flTTENDU que plusieurs femmes se désistent suite au dépôt de la
plainte;

ATTENDU que les femmes continuent de subir du harcèlement suite à ia
remise en liberté du préuenu ou du détenu;

BÏTiNDU qui i i caractère dangereun de l'agresseur dans les cas
spécifiques de menaces de mort et ia peur ûe$ femmes dans
ces situations sont souuent sous-estimés;

ATTENDU qua les femme craignent de témoigner lors des auditions en
présence de l'agresseur;

ATTENDU qui dans la détifmïnâîîtm ds la santanca, on ne tient pas
compte des conséquences de l'agression sur la uictime;

flTTENDU qu'un traitai! plus continu en uioîence conjugaie de ia part du
iusbstitut du procureur général permettrait une meilleure
compréhension du uécu de uiolence des femmes;



fiTTENOU que des sentences minimes sont imposées en uioience
conjugale et comme le recommandait ia Commission de
réforme du droit du Canada en 1984, qus les uoies de fait
diuraiint ètra aggrauées entra autres, par fa situation de fa
uictiffië, à sâUQir i§ conjoint ou l'enfant de l'auteur de uoies
de tait;

H est recommandé deuant l'urgence d'agir en uue d'une judiciarisation
plus efficace de la uioience conjugale:

1. Que ûe$ programmes continus de sensibilisation à la problématique
de la uioience conjugale soient dispensés à tous les interuenants du
système judiciaire et à ia magistrature;

2. Que le gouuernement finance adéquatement les maisons
d'hébergement pour femmes uictimes de uioience conjugale, étant
donné leur eHpertise en uioience conjugale, pour accueillir, soutenir
et accompagner les femmes tout au long du processus judiciaire;

3. Que, suite à la remise en liberté auec conditions d'un préuenu ou
d'un détenu, les policiers et les agents de pro&ation assurent
efficacement le respect des conditions de remise en liberté et
ramènent le préuenu ou le détenu deuant le tribunal s'il y a
manquement auH conditions de remise en liberté;

4. Qu'à l'enquête sur remise en liberté, le substitut du procureur
générai scrute dauantage l'élément dangerostté auant ia remise en
liberté de l'agresseur, particulièrement dans le cas où des menaces
de mort ont été proférées et que Ion croît la ulctlme lorsqu'elle
témoigne de la peur pour sa uie;

Qui suite è là remise en liberté du préuenu ou du détenu, la utctime
en soit informée et ta, dans les plus brefs délais; qu'un écrit
îiiatant les conditions de remise en liberté du préuenu ou détenu
soit trinsmîs à la uictlme, et ce, dans les plus brefs délais ;

Qui l i fyitèmt judiciaire prépare mleuH les femmes uictimes dune
infraction erlminiili î témoigner; qui ia substitut du procureur



g in i f i l rînÉôntfi !î yïcîimi IU préalable pour îlnfôrmêr et !a
préparer a témoigner à chaque étape du processus judiciaire;

?. Que dans le cas où la plainte est judiciarlsée sans le consentement
dis la ulctfms st que celle-ci refuse de témoigner, que le substitut
du procureur général tante de prouuer la culpabilité de l'accusé
sans le témoignage de la ulctime; que la preuue se fasse
iU!f§m§nt, tôft in s i tsryant d'un rapport médical, ûu témoignage
di t pollciin su de toute autre personne;

8. Qu'à rsnempie de ce qui enisie déjà dans certains districts
judiciaires, la uictime ait l'opportunité de compléter une
déclaration écrite y indiquant les conséquences de l'agression sur
sa uii t i que l§ jugt en tienna compte lors de la détermination de
la sentence;

9. Qui des substituts du procureur générai soient assignés
spécifiquement dans les dossiers de uiolence conjugale ou sinon
qui ion s assuré que le substitut du procureur général assigné au
dossier demeure le ou la même du début des procédures jusqu'à la
fin du traitement du dossier;

10, Qui l'administration de la justice soit financée adéquatement
Birmiîtant aun substituts du procureur générai d'interuenir plus
efficacement en uioience conjugale;

11, Oui les jugts imposent des sentsnces proportionnelles a la graultê
dis infractions criminelles commises comme le recommandait la
çammiîiian d§ réforme du droit du Canada; la sentence deurait
être plus téuèrt pour être enemplaire.


